
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
        Marie Mathieu et Laurine Thizy
    


    Sociologie de l'avortement


    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        

    


    
        
            
            Page de copyright
            

    
    
    
        Copyright

        
            


    
        ©  La Découverte,
        Paris, 
        2023
    



    
        ISBN papier : 9782348074998

        ISBN numérique : 9782348075001
		En couverture : Province de Zhejiang, Chine © Getty images.


        



    
    
        Ce livre a été converti en ebook le 25/04/2023 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.
    
    



    
        
            
                http://www.editionsladecouverte.fr
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

			
			
				Remerciements. Cet ouvrage est le fruit d’un travail collectif. Nous souhaitons remercier les Éditions La Découverte d’avoir accepté notre projet et témoignons toute notre reconnaissance à Julienne Flory, pour ses conseils au moment de la rédaction du synopsis, et à Marieke Joly, pour le travail éditorial de ce « Repères ». Nous remercions également toutes les personnes qui ont accepté d’assurer la relecture critique des premières versions de ce texte ou de certaines de ses parties : Simone Bateman, Michèle Ferrand, Sandrine Garcia, Maud Gelly, Mireille Le Guen, Magali Mazuy, Raphaël Perrin, Florence Rochefort et Lucile Ruault. Leur expertise et leurs conseils nous ont permis de rendre compte avec encore plus de rigueur, de précision et de clarté de l’état actuel des savoirs sur l’avortement.


				Remarques préliminaires. Les autrices de ce texte ont fait le choix de privilégier un vocabulaire issu d’une appréhension matérialiste des rapports de genre. Dans les pages qui suivent, nous parlons fréquemment de « femmes » et d’« hommes » ou de « classe des femmes » et de « classe des hommes » : nous considérons que ces catégories sont le produit de rapports sociaux de sexe, c’est-à-dire d’une construction sociale impliquant une division et une hiérarchisation de deux groupes aux intérêts antagoniques. Cette dénomination, réfléchie, a pour objectif de rendre saillants les rapports de force et de domination qui structurent le monde social et la manière dont ils se sont reconfigurés. Ce choix lexical ne doit pas laisser croire à une binarité des identités de genre ni occulter le fait que les personnes qui avortent ne sont pas toutes des femmes.

				
				Les traductions de certains textes en anglais ont été assurées par nos soins et sont signalées par un astérisque*.

			

        
    


    

    Présentation

    
À l’heure où l’avortement fait l’objet de violentes controverses dans de nombreux pays, l’ambition de cet ouvrage est d’interroger les idées reçues sur l’interruption de grossesse et de rendre compte de l’important corpus de connaissances produites sur le sujet par les sciences sociales.
 
Comment s’est construit en France le droit à l’avortement ? Qu’en est-il de l’accès à cet acte de santé aujourd’hui ? Comment expliquer la stabilité du nombre d’IVG malgré l’emploi massif de méthodes de contraception ? Pourquoi cette pratique continue-t-elle d’être stigmatisée alors qu’une femme sur trois avorte au moins une fois au cours de sa vie ? Quels rapports de pouvoir se nouent autour de l’avortement ? Quelle est sa place au sein des mouvements féministes contemporains ? Voici quelques-unes des questions auxquelles ce livre apporte des réponses. En présentant les résultats de recherches empiriques, il donne à voir la matérialité des enjeux liés à l’avortement, dont les débats s’éloignent bien souvent.
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Introduction


« Une sociologie de l’avortement est-elle possible ? » Cette question donne son titre à un article de François-André Isambert [1982] [1]  dans la Revue française de sociologie (RFS), qui consacrait cette année-là un numéro entier à la question de l’avortement : une première dans les sciences sociales francophones. Plus de quarante ans après la parution de ce volume pionnier, force est de constater que le défi a été relevé par des chercheurs et surtout par des chercheuses — puisque la très grande majorité des références de la bibliographie du présent ouvrage a été produite par des femmes. Ces travaux rendent compte de la richesse et de la densité des analyses sociologiques publiées depuis quatre décennies sur l’avortement en France. D’abord dominée par la médecine, le droit et la démographie, la production scientifique est aujourd’hui investie par des historiennes, des politistes et des sociologues, dont les analyses ont apporté un nouvel éclairage sur l’interruption de grossesse et accompagné les transformations de la loi française en la matière.

Le dossier de la RFS paraît ainsi peu de temps après une mutation remarquable de l’encadrement légal de l’avortement en France : le vote de la loi de 1975, aujourd’hui célèbre sous l’appellation « loi Veil », qui dépénalise en partie l’avortement. L’autorisation de ce qu’on nomme désormais « interruption de grossesse » est inscrite durablement dans le code de la santé publique quatre années après, avec le vote de la loi Pelletier en 1979. Le remboursement des interruptions de grossesse dites volontaires (IVG) est en partie acté par la loi Roudy de 1982, année de parution de ce premier numéro collectif dans une revue française de sciences sociales. Si cette publication « n’abouti[t] pas [alors] à une sociologie constituée de l’avortement », elle a offert non seulement un premier « état de la question » en France [Ladrière, 1982, p. 357], mais aussi une légitimité à l’avortement comme objet d’étude pour les sociologues. Avec l’ouvrage de référence de Michèle Ferrand et Maryse Jaspard [1987] sur l’interruption volontaire de grossesse, elle a ouvert la voie à l’analyse multidimensionnelle de ce fait social en France [Le Guen et al., 2024].

Après ces premiers textes des années 1980, une nouvelle vague de travaux accompagne le vote de la loi Aubry-Guigou de 2001 qui consolide le droit à l’avortement [Bajos et Ferrand, 2011]. Depuis, les enquêtes sociologiques ne cessent de se multiplier mais aussi de se diversifier en France, au croisement de différents domaines de la sociologie (santé, déviance, action publique, travail…) et de disciplines variées [Mathieu, 2016, p. 94-97]. Elles documentent des contextes sociaux et légaux singuliers dans différentes régions du monde, y compris dans des espaces où l’interdiction légale de l’avortement complexifie les enquêtes empiriques. Les résultats issus de ces travaux éclairent une pratique souvent mal connue et mal comprise, qui demeure stigmatisée alors même qu’elle concerne une femme sur trois en France [Vilain et al., 2022] — et, avec elles, autant de partenaires hommes [Pache, 2010].

À l’heure où les travaux de jeunes chercheuses et chercheurs se multiplient, où l’avortement fait toujours l’objet de controverses et de restrictions dans de nombreux pays [Guillaume et Rossier, 2018 ; Lacombe, 2020 ; Heinen, 2022 ; Zwer et Rekacewicz, 2022], l’ambition de cet ouvrage est de rendre compte de l’important corpus de connaissances produites sur le sujet et de déconstruire les nombreuses idées reçues sur l’interruption de grossesse. Comment s’est construit le droit à l’avortement en France ? Qu’en est-il de l’accès à cet acte en droit et en pratique ? Comment expliquer la stabilité du nombre annuel d’IVG alors que des dispositifs contraceptifs efficaces sont accessibles et massivement employés ? Pourquoi l’avortement continue-t-il d’être stigmatisé alors qu’il est d’une grande banalité statistique ? Quels rapports de pouvoir entre classes de sexe se nouent autour de cet acte ? Voici quelques-unes des questions auxquelles ce texte apporte des éléments de réponse. Nous souhaitons ici exposer des faits documentés par des enquêtes empiriques et revenir à la matérialité des enjeux liés à l’avortement, dont les débats s’éloignent bien souvent.

Les chapitres I et II retracent l’histoire politique et sociale de l’avortement en France avant et après la loi Veil, et montrent comment l’avortement a été construit en opposition à la contraception. Le chapitre III revient sur une question qui taraude le champ médiatique et les pouvoirs publics — le nombre d’IVG annuel — et montre que cette focalisation sur les chiffres masque en fait des transformations sociales profondes du rapport contemporain à la maternité et à la contraception. Le chapitre IV s’intéresse à l’accès concret à l’IVG et à la diversité des modalités de sa prise en charge. Le chapitre V replace la stigmatisation de l’avortement dans les rapports de pouvoir entre classes de sexe, en montrant comment les pratiques sexuelles, contraceptives et parentales produisent une responsabilité — voire une culpabilité — des femmes face à l’avortement, dont sont exemptés les hommes. Enfin, le chapitre VI montre les stratégies individuelles et collectives déployées par les femmes pour résister à cette stigmatisation, voire pour la contester en acte.






                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.





I / De la criminalisation de l’avortement à la légalisation de l’IVG



En France, l’avortement, considéré comme la « mauvaise technique de régulation des naissances » [Mathieu, 2016], est bien souvent opposé à la contraception, jugée plus acceptable et légitime. Pourtant, de nombreux travaux ont montré qu’un large continuum de pratiques peut être analysé sociologiquement comme des formes de contrôle de la procréation : abstinence sexuelle, néonaticide, etc. [Claro, 2016 ; Ancian, 2022]. Au regard de l’histoire de l’avortement en France, comment expliquer sa mise en concurrence durable avec les méthodes contraceptives ?

La criminalisation des pratiques anticonceptionnelles : un État répressif face à la dénatalité

La Belle Époque : un déficit des naissances qui inquiète les natalistes

La France est l’un des premiers pays d’Europe à entamer sa transition démographique. Dès la seconde moitié du XVIIIe siècle, sa natalité est marquée par une baisse importante et durable. Ce fléchissement, accentué à partir de 1820, est le fruit d’une « première révolution contraceptive » [Leridon, 1987] : les Françaises et Français adoptent une attitude volontaire de limitation des naissances, en recourant notamment au coït interrompu [Régnier-Loilier, 2007] et à l’avortement [McLaren, 1978]. En 1851, la France est le deuxième pays le plus peuplé parmi les grandes puissances européennes. Elle passe cependant au quatrième rang après la guerre franco-prussienne de 1870, tandis que l’Allemagne, la puissance rivale d’alors, a une natalité florissante et une population en expansion. À cette période émerge en France l’idée d’un « péril démographique » [Le Naour et Valenti, 2003 ; Le Bras, 1992] qui va prendre une importance considérable dans la vie politique, confortée par l’influence de l’Église catholique. La saignée démographique de la Grande Guerre ne fait que renforcer cette inquiétude nataliste.

L’entre-deux-guerres : la chasse à l’avortement pour redresser la natalité ?

À travers le militantisme nataliste, l’avortement, pensé jusque-là comme un « crime individuel », est redéfini comme un « fléau social » [Cahen, 2009]. Le 31 juillet 1920, une loi contre la « propagande anticonceptionnelle » est votée. En plus de réaffirmer la criminalisation de l’avortement déjà établie par l’article 317 du code pénal de 1810, la loi fait de la « provocation » à l’avortement une offense criminelle et étend l’interdiction aux procédés contraceptifs « féminins » non réglementés auparavant [Cahen, 2011]. L’avortement étant pointé comme une des causes sérieuses de la dépopulation [Cahen, 2016], l’État souhaite « bâillonner les néomalthusiens élevés au rang d’ennemis de la nation dans une France traumatisée par la guerre et l’angoisse de la disparition » [Le Naour et Valenti, 2003, p. 7]. Les militants natalistes — réunis notamment depuis 1896 dans l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française — affirment que l’avortement est en augmentation et réclament des sanctions concrètes contre celles et ceux désignés comme des criminels.

La correctionnalisation de l’avortement votée le 27 mars 1923 est paradoxalement un moyen de lutter plus fermement contre les pratiques abortives. Les jurys d’assises étant accusés d’être trop indulgents, transformer le crime d’avortement en délit, jugé par des magistrats, est une stratégie pragmatique pour le sanctionner davantage. En allégeant les peines, la puissance publique s’assure en fait d’une application plus ferme de la loi et de condamnations plus systématiques, dans le but de « redresser » la natalité. Cette législation n’a cependant pas les effets escomptés : le nombre d’avortements ne fléchit pas et la natalité stagne.

Vichy et la Libération : traquer l’avortement au nom de la patrie

Dans les années 1930, les théories anglo-saxonnes du birth control commencent à se répandre en France, mais les préoccupations natalistes entravent encore la constitution d’un véritable mouvement pour le contrôle des naissances [Rebreyend, 2003]. La répression de l’avortement s’accentue en 1939 avec la promulgation du code de la famille, qui aggrave les peines prévues en cas d’avortement. Désormais, même les tentatives d’avortement sont condamnées, y compris en l’absence de preuve de la grossesse.

Avec le régime de Vichy, les lois se font de plus en plus intransigeantes et le nombre de procès augmente. La loi du 1er septembre 1941 exclut les avorteuses et avorteurs du droit au sursis et empêche les femmes ayant pratiqué un avortement sur elles-mêmes de plaider les circonstances atténuantes. Avec la loi du 15 février 1942, l’avortement est même érigé en crime contre la sûreté de l’État [Le Naour et Valenti, 2003]. Le Conseil de l’Ordre des médecins, créé en 1940, participe activement à la « chasse » aux avorteurs [Ferrand et Jaspard, 1987 ; Muel-Dreyfus, 1996]. La sévérité de cette nouvelle législation mène à trois condamnations à mort, dont une effective, celle de Marie-Louise Giraud, guillotinée le 30 juillet 1943, pour avoir pratiqué des avortements.

L’abrogation des lois de 1941 et 1942 à la Libération ne met pas fin pour autant à la lutte contre l’avortement [Cahen et Capuano, 2011] : « La politique nataliste est à nouveau au cœur de la politique de “reconstruction nationale” » [Muel-Dreyfus, 1996, p. 327]. Avant les Trente Glorieuses, l’avortement est donc réprimé au même titre que la contraception, en raison d’enjeux démographiques. Le militantisme en faveur de la contraception qui se développe au début des années 1950 doit composer avec la question de la natalité.


Du birth control à la loi Neuwirth : planifier les naissances pour éviter l’avortement

La légalisation de la contraception, votée en 1967, est souvent vue a posteriori comme l’étendard de la libération des femmes en France. Pourtant, dans les années 1960, l’autorisation de la contraception n’a rien d’une évidence [Roux, 2020] : comment la « pilule » est-elle devenue un symbole d’émancipation ?

La diffusion d’une rhétorique française sur la planification des naissances

À partir des années 1950, la question de la planification familiale se pose plus explicitement que dans les années 1930. Le débat sur la maternité volontaire est ouvert en France par Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé. Cette gynécologue catholique, très marquée par les souffrances causées par les avortements clandestins, cherche des moyens pour éviter les grossesses subies. En 1954, elle voyage aux États-Unis. Elle y rencontre Margaret Sanger, instigatrice de la pilule contraceptive aux États-Unis [Mossuz, 1966], et visite la clinique de la Fédération américaine de planning familial, créée en 1916 à New York [Chaperon, 2006]. À partir d’octobre 1955, en France, la gynécologue plaide pour une « contraception hygiénique et efficace » [MFPF, 2006] « pour améliorer la santé physique et morale des femmes mise en péril par les maternités non désirées et pour lutter contre les avortements clandestins réalisés dans des conditions sanitaires déplorables » [Pavard, 2012a, p. 165].

Cette position est relayée dans la presse. Le quotidien Libération publie dès octobre 1955 une grande enquête de Jacques Derogy sur le mouvement de planification des naissances, reprise dans le livre Des enfants malgré nous [1956]. La presse dite féminine, notamment le mensuel Marie-Claire, présente de nouvelles méthodes médicalisées — pilule et stérilet, qui agissent sur la fertilité des femmes en dehors de l’acte sexuel [Pavard, 2006]. Dans un contexte où l’inquiétude démographique reste centrale, l’enjeu rhétorique, pour celles et ceux qui défendent désormais une contraception « moderne », est de se prémunir des accusations de dépopulation [De Luca Barrusse, 2018]. En pratique cependant, la diffusion concrète de moyens pour prévenir les grossesses tombe sous le coup de la loi de 1920. L’inventivité d’une jeune association, le Mouvement français pour le planning familial (MFPF), contribue bientôt à changer la donne.
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